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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

1) Cadre juridique et constitutionnel général

1. Le cadre législatif et constitutionnel de la Trinité‑et‑Tobago est resté sensiblement le même durant la période considérée.  La République de Trinité‑et‑Tobago est une démocratie parlementaire, gouvernée par un Parlement bicaméral, composé d'un Sénat et d'une Chambre des représentants.  Le Sénat compte 31 membres nommés par le Président pour un mandat de cinq ans.  La Chambre des représentants est composée de 41 membres également élus pour des mandats de cinq ans, au suffrage universel.
  L'Assemblée nationale de Tobago compte 15 membres élus pour des mandats de quatre ans et jouit d'une autonomie limitée pour ce qui touche à Tobago.

2. Le Chef de l'État est le Président, élu pour un mandat de cinq ans par un collège électoral (Sénat et Chambre des représentants).  Le pouvoir exécutif appartient au Président, mais est exercé par le Premier Ministre et le Conseil des ministres.

3. La common law anglaise constitue le fondement du système juridique de la Trinité‑et‑Tobago.  Les lois sont promulguées par le Parlement.  Tout projet de loi doit être adopté par la Chambre des représentants et par le Sénat et obtenir la sanction du Président avant de devenir une loi.  Une fois sanctionné, un projet de loi est publié au Journal officiel, à titre de Loi du Parlement.  Les textes de loi doivent faire l'objet d'une révision juridique par la Cour suprême de justice.  Les traités et les accords internationaux doivent avoir été incorporés dans les lois nationales pour devenir juridiquement contraignants à la Trinité‑et‑Tobago.

4. La Trinité‑et‑Tobago a un pouvoir judiciaire indépendant dirigé par le juge en chef.  Le système judiciaire se compose d'une Cour suprême et de cours de district (magistrature).  La Haute Cour et la Cour d'appel forment la Cour suprême de justice.  La Haute Cour et la magistrature ont compétence pour instruire les procédures civiles et pénales.  Le système judiciaire compte en outre un Conseil des prud'hommes et un Conseil des appels fiscaux, qui ont compétence pour connaître des différends industriels et des questions fiscales, respectivement.  En 2005, la Trinité‑et‑Tobago a adopté une loi l'autorisant à participer à la Cour de justice des Caraïbes (CCJ).  Au vu de sa compétence en première instance, la CCJ interprète et applique le Traité révisé de Chaguaramas et est un tribunal international ayant compétence obligatoire et exclusive en ce qui concerne l'interprétation du Traité.  Pour certains États de la CARICOM (Barbade, Belize et Guyana), la CCJ est également la cour d'appel de dernier ressort.  Cependant, pour la Trinité‑et‑Tobago, la Cour d'appel de dernier ressort reste le Comité judiciaire du Conseil privé à Londres.

2) Élaboration et administration de la politique commerciale

i) Objectifs de la politique commerciale et de la politique d'investissement

5. La politique commerciale de la Trinité‑et‑Tobago a pour objectif de "faciliter l'expansion du commerce du secteur privé de marchandises et de services à valeur élevée qui tirent profit de l'expertise et des connaissances locales".
  Le gouvernement cherche à utiliser la politique commerciale en vue d'"augmenter les échanges induits par les activités commerciales, d'investissement et d'exportation de la Trinité‑et‑Tobago dans les secteurs autres que le secteur de l'énergie, afin de parvenir à une croissance et à un développement économiques durables".  Le gouvernement a récemment publié le Cadre de politique à moyen terme 2011‑2014 (MTPF 2011‑2014), qui traite de ces questions.  Aux termes du MTPF 2011‑2014, la politique et les objectifs gouvernementaux relatifs au commerce et à l'investissement sont axés sur le développement d'une niche mondiale en visant l'excellence dans certains produits, tout en forgeant des liens stratégiques avec les partenaires économiques, de sorte que les exportations puissent prospérer sur les marchés internationaux.  Pour réaliser cet objectif, le gouvernement se concentre sur l'innovation, l'esprit d'entreprise et l'identification de secteurs stratégiques qui ont, selon lui, le potentiel pour devenir compétitifs à l'échelle internationale.  À cet égard, le gouvernement entend établir une politique de l'innovation nationale, une stratégie nationale pour les industries de services et une politique industrielle.  L'objectif consiste à instaurer un cadre dans lequel les idées novatrices peuvent être développées et commercialisées et à identifier les domaines et les branches de production susceptibles de croissance.  Le but est d'avoir des produits et des services qui se distinguent sur le marché mondial en termes de qualité, de valeur et d'innovation, et non uniquement en termes de prix.  Les autorités estiment en outre que le développement de ces niches est essentiel pour la diversification de l'économie.

6. Le gouvernement entend également poursuivre l'élaboration d'une stratégie d'exportation nationale intégrée qui mettra l'accent, entre autres choses, sur les points suivants:  la négociation d'un meilleur accès aux marchés pour les exportations;  des mesures visant à améliorer l'avantage concurrentiel de la Trinité‑et‑Tobago;  et le renforcement de la compétitivité nationale.  Ainsi, en substance, une stratégie d'exportation nationale intégrée constitue une initiative essentielle dans le cadre des efforts visant à diversifier l'économie.  À cette stratégie viendra s'ajouter une politique commerciale mettant en avant l'engagement de la Trinité‑et‑Tobago sur les questions commerciales aux niveaux local, régional et multilatéral.  La politique proposera également des recommandations sur la façon dont les entreprises locales peuvent diversifier leurs activités en s'orientant vers les exportations non énergétiques.  Les autorités considèrent que le commerce peut devenir un des éléments majeurs de la diversification économique à condition d'être tiré par le secteur privé.

7. Nonobstant les efforts consentis pour diversifier l'économie, le gouvernement reconnaît également que le secteur de l'énergie a un potentiel de croissance énorme s'il parvient à se détacher des activités d'amont et médianes et à passer à des activités d'aval.  À cet égard, le gouvernement met en avant la promotion des exportations des services liés à l'énergie.

8. Dans le but de devenir compétitive au plan mondial, la Trinité‑et‑Tobago prévoit de poursuivre une politique commerciale plus agressive avec l'Amérique centrale, l'Amérique du Sud et l'Asie, afin d'établir une présence commerciale, économique et politique plus forte sur ces marchés.  La Direction du commerce du Ministère du commerce et de l'industrie sera renforcée et la formation dans le domaine des négociations commerciales sera intensifiée de manière à améliorer la capacité de négociation de la Direction.

9. L'objectif de la politique d'investissement du gouvernement est d'améliorer la compétitivité à l'échelle mondiale, de soutenir la diversification et de renforcer la transparence et la prévisibilité pour les investisseurs.  Le gouvernement est déterminé à améliorer les conditions d'investissement actuelles de façon à attirer aussi bien les investisseurs locaux que les investisseurs étrangers.  La Politique d'investissement 2012‑2016 planifiée, qui prévoira des modifications législatives sous la forme d'une nouvelle Loi sur la promotion des investissements, permettra d'améliorer le cadre institutionnel et réglementaire pour l'investissement.  La nouvelle Loi porte sur les questions liées à l'acquisition de terres par des investisseurs étrangers et réglemente le nombre d'actions que des investisseurs étrangers peuvent acquérir dans des sociétés privées ou publiques;  elle prend également en considération les engagements pris par la Trinité‑et‑Tobago dans le cadre du Traité révisé de Chaguaramas et des nombreux accords d'investissement bilatéraux signés avec des pays étrangers.

10. D'après la Banque mondiale, les conditions de l'activité commerciale à la Trinité‑et‑Tobago se sont améliorées au cours des deux dernières années, le pays étant passé du 76ème rang (sur 183 économies) pour 2011 au 68ème pour 2012.
  Cependant, l'amélioration enregistrée concernait presque exclusivement le recouvrement des impôts et révélait une réduction du taux d'imposition total sur les bénéfices de 33% à 29%.  Dans le cadre du MTPF 2011‑2014, l'Office du développement économique (EDB) et le Conseil de la compétitivité et de l'innovation (CCI) sont chargés de trouver des solutions pour venir à bout des contraintes existantes.

ii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

11. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale et de la politique d'investissement incombent au Ministère du commerce et de l'industrie (MTI), qui vise à "créer les conditions permettant aux entreprises d'être compétitives sur le marché mondial grâce à des politiques et des stratégies innovantes élaborées en partenariat avec les parties prenantes et mises en place par un personnel professionnel".

12. Le Ministère a pour tâche de négocier et de mettre en œuvre les engagements souscrits par la Trinité‑et‑Tobago dans le cadre des différents accords sur le commerce, l'économie et l'investissement.  Le MTI est également chargé de renforcer les relations avec les partenaires commerciaux, y compris la commercialisation, et d'améliorer la compétitivité des exportations trinidadiennes.

13. La formulation de la politique commerciale de la Trinité‑et‑Tobago est un processus consultatif.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est conseillé par le Comité consultatif permanent du commerce et des questions connexes et par le Comité de coordination technique (TCC).  La plupart des membres du Conseil consultatif viennent du secteur privé, tandis que le TCC est dirigé par le Secrétaire permanent du Ministère du commerce et de l'industrie.

14. La responsabilité de l'élaboration et de la mise en œuvre des stratégies de négociation commerciale en rapport avec les accords commerciaux régionaux, bilatéraux et multilatéraux revient au TCC.  Celui‑ci compte cinq sous‑comités chargés de l'accès aux marchés et de la facilitation des échanges, des services, de l'investissement, des questions liées au commerce et des questions institutionnelles.  Ces sous‑comités ont pour tâche de formuler des positions et des stratégies de négociation dans leurs domaines de compétence.

15. La formulation de la politique d'investissement relève de la Direction de l'investissement du MTI, qui œuvre en étroite collaboration avec les parties prenantes du secteur public et du secteur privé.  Cependant, la mise en œuvre de la politique et des mesures d'incitation est confiée aux ministères responsables des secteurs auxquels l'investissement est destiné;  par exemple, le Ministère de l'énergie et des industries énergétiques (MEEI) est chargé de mettre en œuvre les mesures d'incitation et la politique dans le secteur des hydrocarbures, le Ministère du tourisme procédant de même pour le secteur du tourisme (tableau AII.1).

16. Les droits de douane et leur application, la fiscalité et les questions liées aux incitations fiscales sont de la responsabilité du Ministère des finances.  L'Administration des douanes, qui fait partie du Ministère des finances, met en œuvre la politique à la frontière, telle que la collecte des droits de douane.  Le Ministère de la production alimentaire et des ressources terrestres et marines est responsable de la politique agricole et de l'octroi des permis sanitaires et phytosanitaires.  Le MEEI est responsable de l'administration, de la réglementation et de la formulation de la politique, y compris l'octroi des concessions, licences et contrats dans le secteur des hydrocarbures.

3) Régime de l'investissement étranger

17. La Trinité‑et‑Tobago encourage l'investissement étranger direct (IED) dans tous les secteurs et il n'y a pas ni restriction ni désincitation frappant l'investissement.  Au moment de l'examen précédent, une nouvelle législation sur l'investissement était en cours d'élaboration, mais elle n'a pas encore été finalisée.  Le gouvernement a bien élaboré une nouvelle politique de l'investissement en 2009, mais celle‑ci est encore au stade de projet.  Les autorités ont déclaré que la politique devrait être finalisée début 2012, après quoi il sera peut‑être nécessaire de procéder à des changements législatifs.  En matière d'investissement et de développement, le gouvernement cible les branches de production suivantes:  technologies de l'information et de la communication;  industries créatives;  industrie légère;  technologies propres;  nautisme de plaisance;  pêche et transformation des produits de la pêche;  marine marchande;  musique et loisirs;  industrie du cinéma;  alimentation et boissons;  et impression et emballage.  Dans le but de diversifier l'économie, le gouvernement met également l'accent sur l'investissement dans les secteurs de l'acier, de l'aluminium, de l'éthylène et du polypropylène, dont les produits peuvent être utilisés comme intrants pour des activités manufacturières en aval potentielles.

18. Aucune modification fondamentale n'a été apportée au régime de l'investissement étranger durant la période considérée.  La Loi de 1990 sur l'investissement étranger réglemente ce secteur.  En vertu des dispositions de la Loi, tous les investisseurs hors de la région de la CARICOM sont considérés comme des investisseurs étrangers.  Les investisseurs étrangers ont le droit de détenir 100% du capital‑actions d'une société privée, mais sont tenus d'obtenir une licence pour détenir plus de 30% du capital‑actions d'une société publique.  La Loi limite également la propriété étrangère de terres à une acre à des fins résidentielles et à cinq acres à des fins commerciales.  Des dérogations peuvent être accordées par le gouvernement et, d'après les autorités, les baux de longue durée (jusqu'à 99 ans) ne sont soumis à aucune restriction.  En 2007, le Ministre des finances a publié une ordonnance qui impose à tout investisseur étranger d'obtenir une licence avant d'acquérir des terres à Tobago.

19. Les investisseurs ne sont assujettis par la loi à aucune prescription de résultats;  néanmoins, à l'aide de mesures incitatives négociées, le gouvernement encourage les projets qui créent des emplois et attirent l'investissement étranger, offrent une formation et/ou un transfert de technologies, augmentent les exportations, et ont une teneur en éléments locaux.  Il n'y a aucune restriction sur le rapatriement des capitaux, des bénéfices, des dividendes, des intérêts, des distributions ou des gains de placement.

20. Les différends concernant des questions liées à l'investissement peuvent être traités par la Haute Cour de justice, qui a compétence sur toutes les questions impliquant des sommes supérieures à 15 000 dollars TT.  La Cour peut accorder des réparations sous la forme d'une injonction ou d'un recours de droit public.  En règle générale, toutefois, les différends sont réglés conformément aux procédures de règlement des différends relatifs aux investissements énoncées dans les différents accords bilatéraux d'investissement conclus par la Trinité‑et‑Tobago.  À cet égard, les parties à un différend peuvent choisir de soumettre leur différend à un mécanisme de règlement des différends national ou international.  La Trinité‑et‑Tobago est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et a ratifié la Convention des Nations Unies sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.  Les autorités ont indiqué qu'il n'y a eu aucun différend durant la période considérée.

21. La Trinité‑et‑Tobago est signataire de la Convention internationale pour le règlement des différends relatifs aux investissements et de la Convention relative à l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).

22. La Trinité‑et‑Tobago a signé des traités d'investissement bilatéraux avec l'Allemagne, le Canada, la Chine, la Corée du Sud, Cuba, l'Espagne, les États-Unis, la France, l'Inde, le Mexique, le Royaume-Uni et la Suisse.  Tous ces accords ont été ratifiés par la Trinité‑et‑Tobago.  En règle générale, ces traités d'investissements bilatéraux prévoient le traitement national et contiennent des procédures de règlement des différends.  Le traité d'investissement bilatéral avec les États‑Unis interdit expressément de subordonner l'investissement à des prescriptions de résultats obligatoires.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

23. La Trinité‑et‑Tobago est Membre de l'OMC depuis le 1er mars 1995.  La Trinité‑et‑Tobago accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Les Accords de l'OMC doivent être transposés dans la législation nationale pour être juridiquement contraignants.

24. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, la Trinité‑et‑Tobago a consolidé tout son tarif douanier.  Elle a aussi pris des engagements spécifiques au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) dans un certain nombre de sous‑secteurs.  Elle a en outre accordé des concessions dans le cadre des négociations ayant repris sur les télécommunications de base;  en revanche, elle n'a pris aucun engagement lors des négociations ayant repris sur les services financiers de base.  Elle a présenté une offre lors des négociations sur les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement en juin 2005.

25. Durant la période considérée, la Trinité‑et‑Tobago a continué à s'acquitter de ses obligations en matière de notification en vertu des différents Accords de l'OMC.

26. La Trinité‑et‑Tobago soutient activement le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, elle a déclaré qu'elle considérait le traitement spécial et différencié comme une composante à part entière du processus de négociation, et a présenté, au nom du Groupe des ACP, une communication exhortant à faire avancer les discussions concernant l'application des dispositions relatives au traitement spécial et différencié après Doha, ainsi que les questions de mise en œuvre en suspens.
  S'agissant de l'accès aux marchés des produits non agricoles, elle a soutenu, avec ses partenaires du Groupe des pays ACP et de la CARICOM, que les résultats des négociations devraient être équilibrés et tenir compte des problèmes des Membres les plus vulnérables de l'OMC et qu'il fallait un traitement spécial et différencié significatif.  La Trinité‑et‑Tobago a préconisé une "réciprocité qui ne soit pas totale" en tant que principe fondamental dans la formulation des modalités pour la réduction des droits de douane.

27. S'agissant de la libéralisation des services, la Trinité‑et‑Tobago a indiqué qu'il fallait veiller à ce que les négociations sur le commerce des services soient menées de manière à faciliter la participation accrue des pays en développement.

28. La Trinité‑et‑Tobago n'a pas engagé de procédure de règlement de différend auprès de l'ORD.  Cependant, elle a été défenderesse dans deux affaires concernant la même question, à savoir des droits antidumping imposés aux importations de certaines pâtes alimentaires en provenance du Costa Rica.  Dans les deux affaires, la demande de consultations avait été présentée plus de dix ans auparavant et les parties en sont toujours à l'étape de consultation de la procédure de règlement du différend.

ii) Accords relatifs à la CARICOM et accords connexes

a) CARICOM

29. La Trinité‑et‑Tobago est l'un des 15 États membres de la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM).  La CARICOM a été créée par le Traité de Chaguaramas en 1973.
  Le Traité de Chaguaramas a été modifié par neuf protocoles, qui couvrent plusieurs domaines, dont la politique commerciale, les services, la protection des consommateurs, la politique de la concurrence, la politique des transports et la politique agricole.  Les protocoles ont été intégrés dans le Traité révisé, qui constitue le fondement juridique de l'Espace commercial et économique unique de la CARICOM (CSME).  Le Traité révisé a pris effet en février 2002.  Des informations concernant le Traité révisé ont été communiquées au Comité des Accords commerciaux régionaux de l'OMC en juillet 2003.

30. Le CSME vise à intégrer tous les États membres de la CARICOM pour en faire une seule entité économique permettant la libre circulation des personnes, des capitaux, des marchandises et des services, et pour élaborer éventuellement une politique économique et commerciale commune pour tous les États membres de la CARICOM.
  L'instauration du CSME a exigé l'adoption de programmes nationaux en vue d'éliminer les restrictions entre les membres de la CARICOM.

31. Le CSME est un régime d'intégration commerciale et économique régionale qui a été adopté par 12 des 15 États membres.  En 2005, la Trinité‑et‑Tobago a promulgué la Loi sur la Communauté des Caraïbes.
  La Loi recouvre, entre autres choses:  les principes régissant la CARICOM et ses arrangements institutionnels;  l'établissement, les services, les capitaux et le mouvement des ressortissants communautaires;  les politiques pour le développement sectoriel et la politique commerciale y compris la libéralisation des échanges commerciaux, les subventions, le dumping et la politique des transports.  La Loi prévoyait également la mise en œuvre du Marché unique de la CARICOM, qui est devenu opérationnel en janvier 2006.  En vertu des principes du marché unique, la libre circulation des personnes, des capitaux, des services, du droit d'établissement et des marchandises est autorisée entre les États membres.  L'économie unique, qui prévoit l'harmonisation des politiques économiques, d'investissement, budgétaires et monétaires, devrait être pleinement mise en œuvre d'ici 2015.

32. La Conférence des chefs de gouvernement est l'instance décisionnelle de plus haut niveau de la CARICOM et détient les pouvoirs suprêmes en ce qui concerne la conclusion de tout traité engageant la Communauté.  Le Conseil des ministres de la Communauté est responsable de la planification stratégique et de la coordination pour les questions se rapportant à l'intégration économique et aux relations avec les pays tiers.  La Conférence et le Conseil sont secondés par des organes intervenant dans des domaines ou des questions spécifiques.  Le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes est le principal organe administratif de la CARICOM.

33. En sa qualité de membre de la CARICOM, la Trinité‑et‑Tobago applique le tarif extérieur commun (TEC) (chapitre III 1) iii) f)).  Des exceptions au TEC sont autorisées pour les membres de l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et, dans le cas des membres de la CARICOM, pour certains produits particulièrement sensibles.

34. Les procédures de règlement des différends sont énoncées dans le Traité de Chaguaramas et dans le Traité révisé.  La CARICOM a aussi créé une Cour de justice des Caraïbes (CCJ) en 2005 (voir section 1) ci‑dessus).  Par ailleurs, en janvier 2008, les membres de la CARICOM ont créé la Commission de la concurrence de la CARICOM (CCC), qui constitue une enceinte permettant aux membres de la CARICOM de résoudre les questions liées aux pratiques commerciales anticoncurrentielles.  L'Agence caribéenne de santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments (CAHFSA) a été créée en mars 2010 au Suriname dans le but d'établir un régime SPS régional.

35. Dans le but de coordonner l'information et les efforts s'inscrivant dans le cadre des négociations commerciales, y compris au sein de l'OMC, la CARICOM a recours au Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM).  En 2009, le CRNM a été intégré au Secrétariat de la CARICOM en tant que département spécialisé.  Par la suite, une décision a été prise par les chefs de gouvernement, lors de la 30ème Réunion de la Conférence des chefs de gouvernement de la CARICOM en 2009, de donner au CRNM le nom de Bureau des négociations commerciales (OTN).

36. L'OTN s'emploie à mettre en place un cadre solide pour la coordination et la gestion des ressources de la région en matière de négociations, à aider les États membres à arrêter leur position nationale, à coordonner la formulation de stratégies unifiées pour la région ainsi qu'à engager et à mener des négociations, si besoin est.

b) Accords bilatéraux entre la CARICOM et d'autres pays
37. En sa qualité de membre de la CARICOM, la Trinité‑et‑Tobago a conclu des accords bilatéraux avec le Venezuela, la Colombie, la République dominicaine, le Costa Rica et Cuba.
CARICOM‑Venezuela
38. L'Accord CARICOM‑Venezuela en matière de commerce et d'investissement a instauré un régime préférentiel unilatéral en vertu duquel la plupart des produits d'exportation des membres de la CARICOM bénéficient de l'accès préférentiel ou en franchise de droit au marché vénézuélien.  L'accord vise également à développer l'investissement et à faciliter les coentreprises entre les deux parties.  Les droits ont été supprimés sur quelque 22% des produits (il s'agit, pour la plupart, de produits frais, de confiseries, de cosmétiques, de confitures et gelées, de médicaments, de meubles en bois, de produits de l'horticulture, d'épices, de produits agroalimentaires et de produits de toilette), et réduits pour 67% des produits.  En conséquence, le taux moyen des droits appliqués par le Venezuela aux importations en provenance de la CARICOM est inférieur d'environ un tiers à la moyenne de ses taux NPF.  Les signataires sont autorisés à appliquer des mesures pour contrer les pratiques de dumping et les subventions.  Pour régler leurs différends, ils peuvent recourir au Conseil conjoint, mais ses recommandations n'ont toutefois pas force exécutoire.

CARICOM‑Colombie

39. L'Accord CARICOM‑Colombie sur la coopération commerciale, économique et technique porte sur la libéralisation et la facilitation du commerce (y compris l'échange de préférences), et sur la promotion et la protection des investissements.  L'accord est réciproque dans le cas de la Trinité‑et‑Tobago.  Les dispositions de cet accord n'ont pas été transposées dans la législation trinidadienne.  Néanmoins, un traitement préférentiel sous la forme d'avantages tarifaires a été accordé aux produits originaires de Colombie.
40. L'accord a progressivement mis en place des réductions des droits sur une liste de produits sélectionnés.  L'annexe II contient une liste de produits pour lesquels les droits de douane ont été éliminés au milieu de 1999, et l'annexe III renferme une liste de produits pour lesquels les droits pourraient être éventuellement abaissés, mais celles‑ci n'ont pas encore été mises en œuvre.  L'accord prévoit également la levée progressive des obstacles non tarifaires et contient une clause de sauvegarde applicable en cas de préjudice ou de menace de préjudice pour la production intérieure ou en cas de difficultés de la balance des paiements.  L'accord est administré par un Conseil mixte CARICOM‑Colombie de coopération commerciale, économique et industrielle et contient ses propres dispositions en matière de règlement des différends;  les différends relatifs aux subventions et aux mesures antidumping doivent être portés devant l'OMC.
CARICOM‑République dominicaine

41. L'Accord de libre‑échange entre la CARICOM et la République dominicaine prévoit l'octroi mutuel de concessions tarifaires par la Trinité‑et‑Tobago, les autres pays plus développés de la CARICOM et la République dominicaine.  Dans le cas de la Trinité‑et‑Tobago, l'accord prévoit un accès en franchise de droits pour tous les produits qui ne sont pas énumérés dans les annexes II et III;  la réduction progressive du taux de droit NPF pour les produits énumérés à l'annexe II
;  et l'application du taux NPF aux produits figurant à l'annexe III.  La mise en œuvre de la réduction progressive du taux NPF pour les produits énumérés à l'annexe II a commencé.  Outre le commerce des marchandises, en vertu dudit accord, un programme destiné à développer les secteurs des services, des investissements et des marchés publics a été mis sur pied.

CARICOM‑Cuba

42. Un accord de coopération économique et commerciale entre la CARICOM et Cuba est entré en vigueur en 2006.  L'accord prévoit l'admission en franchise de droits de certaines marchandises.  Certains produits agricoles sont assujettis à un traitement saisonnier et spécifique.  De plus, les droits de douane visant un groupe de produits spécifiés doivent être éliminés, au moyen de quatre réductions annuelles.  L'accord porte également sur la fiscalité, la promotion et la facilitation du commerce, les services, le tourisme, l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et d'autres domaines.  Pendant la période considérée, la Trinité‑et‑Tobago a ouvert des bureaux de promotion des échanges à La Havane et à Santiago.

CARICOM‑Costa Rica

43. L'Accord de libre‑échange entre la CARICOM et le Costa Rica a été approuvé par la Trinité‑et‑Tobago en 2005.  L'accord est réciproque dans le cas de la Trinité‑et‑Tobago.  L'accord prévoit un accès préférentiel ou en franchise pour un large éventail de produits, sauf certains produits sensibles.  Les droits de douane visant 95% des produits ont été progressivement éliminés.  Les quelques produits qui seront toujours frappés de droits de douane comprennent, pour la CARICOM, une gamme de produits agricoles (viande, produits laitiers, fruits et légumes), et quelques produits manufacturiers, tels que des meubles, certaines peintures, des bouteilles et des bougies.  Une liste de produits agricoles saisonniers est également soumise à des taux NPF saisonniers, mais bénéficie d'une franchise de droits le restant de l'année.  La liste de la Trinité‑et‑Tobago contient des tomates, des choux, des patates douces, des concombres, des laitues et certains fruits.  Les produits de la CARICOM visés par l'accord sur les matières grasses sont exclus du champ de l'ALE.

44. Outre les dispositions relatives au commerce des marchandises, l'ALE contient des dispositions antidumping et des mesures sanitaires et phytosanitaires et établit un mécanisme de règlement des différends.  L'Accord prévoit un examen de l'évolution de la situation concernant le commerce des services, l'investissement, la politique de la concurrence et les marchés publics dans les deux ans qui suivront son entrée en vigueur.

iii) Arrangements non réciproques

a) Accord de partenariat Cariforum‑UE

45.  Un Accord de partenariat économique (APE) global entre l'UE et les 15 États caribéens du groupe du Cariforum‑APE, y compris la Trinité‑et‑Tobago, a été signé en 2008.  Cet accord a remplacé les préférences échues qui étaient accordées au titre de l'Accord de Cotonou entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et l'UE.  L'UE s'est engagée à supprimer immédiatement tous les droits de douane et contingents frappant les exportations en provenance du Cariforum, à l'exception du sucre et du riz, qui ont obtenu l'accès en franchise totale de droits et sans contingent à la fin de 2009.

b) Initiative concernant le bassin des Caraïbes

46. La Trinité‑et‑Tobago bénéficie d'un accès préférentiel au marché des États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC), lancée par les États‑Unis en 1984 en vertu de la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA).  La Loi prévoit l'admission en franchise de droits des produits en provenance des Caraïbes et de l'Amérique centrale.  En 2009, les États‑Unis ont demandé, et se sont vu accorder, une prorogation jusqu'à la fin du mois de décembre 2014 de la dérogation accordée par l'OMC pour la CBERA (telle que modifiée).
  La CBERA a été substantiellement renforcée en 2000 en vertu de la Loi des États‑Unis sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA), qui est entrée en vigueur le 1er octobre 2000, et elle restera en vigueur jusqu'au 30 septembre 2020.

c) Programme CARIBCAN

47. La Trinité‑et‑Tobago jouit d'un accès préférentiel au marché canadien grâce au CARIBCAN (un accord préférentiel unilatéral), programme de coopération en matière de commerce, d'investissement et d'industrie entre le Canada et les pays des Caraïbes faisant partie du Commonwealth.  Ce programme accorde l'accès en franchise de droits pour la quasi‑totalité des produits admissibles en provenance de ces pays.  Il est prévu que CARIBCAN expire le 31 décembre 2011 et la CARICOM négocie actuellement un accord réciproque relatif au commerce et au développement avec le Canada pour remplacer le CARIBCAN.  À ce jour, il y a eu trois séries de négociations, qui ont porté sur les marchandises, les services, l'investissement, le règlement des différends, la politique de la concurrence, les marchés publics et les questions liées à la propriété intellectuelle.  Étant donné que les négociations n'allaient pas être achevées pour fin 2011, le Canada a demandé une prorogation de la dérogation à ses obligations au titre du paragraphe 1 de l'article premier du GATT, qui lui permet d'accorder jusqu'au 31 décembre 2013 le traitement en franchise de droits aux importations en provenance des pays des Caraïbes membres du Commonwealth.  Le Conseil général a approuvé la demande en novembre 2011.

d) Système généralisé de préférences (SGP)

48. Les produits de la Trinité‑et‑Tobago sont admis à bénéficier des schémas SGP de l'Australie, du Canada, de l'Union européenne, du Japon, de la Nouvelle‑Zélande, de la Russie et de la Suisse.

e) Système global de préférences commerciales

49. La Trinité‑et‑Tobago est l'un des 43 pays à avoir ratifié le Système global de préférences commerciales.  Une troisième série de négociations commerciales a été lancée en juin 2004 à São Paulo et prévoit l'adoption d'un "ensemble d'engagements substantiels en matière de libéralisation des échanges" visant à stimuler les complémentarités économiques des différents pays participants.  Dans le cadre du Système global de préférences commerciales, la Trinité‑et‑Tobago accorde des préférences tarifaires pour la farine de maïs, le papier journal, les autres papiers pour impression en vrac, les articles en verre à l'exception des gobelets et les réservoirs en aluminium.

� En 2005, la Commission des élections et des délimitations a approuvé une proposition visant à faire passer de 36 à 41 le nombre de sièges à la Chambre des représentants.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.tradeind.gov.tt/Aboutus/VisionandMission.aspx.


� Banque mondiale (2011).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.tradeind.gov.tt/Aboutus/VisionandMission.aspx.


� Document de l'OMC TN/S/O/TTO du 21 juin 2005.


� Document de l'OMC TN/C/W/16, WT/GC/W/528 du 5 avril 2004.


� Affaires DS185 (consultations demandées le 18 novembre 1999) et DS187 (consultations demandées le 17 janvier 2000) de l'Organe de règlement des différends de l'OMC.


� Les membres de la CARICOM sont les suivants:  Antigua�et�Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Montserrat, Saint�Kitts�et�Nevis, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Sainte�Lucie, Suriname, et Trinité�et�Tobago.  Les Bahamas ont adhéré à la Communauté mais non au Marché commun.  La CARICOM a cinq membres associés:  Anguilla, les Bermudes, les Îles Vierges britanniques, les Îles Turques et Caïques, et les Îles Caïmanes.  Les Bahamas et Haïti n'ont pas adhéré à l'Initiative de marché unique et ne sont pas membres associés.


� Document de l'OMC WT/REG155/1 du 8 juillet 2003.


� Document de l'OMC WT/REG92/R/B/1, G/L/359 du 12 avril 2000.


� Loi sur la Communauté des Caraïbes de 2005.  Adresse consultée:  http://www.ttparliament.org/legislations/a2005�03.pdf.


� Renseignements en ligne du Bureau des négociations commerciales.  Adresse consultée: http://www.crnm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=45&Itemid=69&0872a8d70c6252b77261d45b4779477d=207f7b7ec587f77a3cfeec56339f1f72.


� Renseignements en ligne du Bureau des négociations commerciales.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org/index.php?option=com_content&view=article&id=45&Itemid=69&0872a8d70c6252b77261d45b4779477d=207f7b7ec587f77a3cfeec56339f1f72.


� Anthuriums, hedychiums, orchidées et héliconias, frais (ex. 06.03);  café (09.01);  saucisses (ex. 16.01);  bacon (ex. 16.02);  pâtes (ex. 19.02);  biscuits (ex. 19.05);  confitures, gelées et marmelades de fruits (ex. 20.07);  jus de fruit de la passion (ex. 20.09);  soupes et bouillons (ex. 21.04);  huiles essentielles de limette (ex. 33.01);  parfums et eaux de toilette (33.03);  boîtes (ex. 3923.10);  sacs et sachets en polymère d'éthylène (3923.21);  sacs et sachets en autres matières plastiques (3923.29);  plateaux et tasses (ex. 3923.90);  nappes en plastique (ex. 39.24);  boîtes et autres emballages en papier et en carton (ex. 48.19);  chaussures à semelles de caoutchouc (64.02);  matelas (ex. 94.04).  Les positions données ci�dessus sont basées sur la nomenclature du SH02.


� Document de l'OMC WT/L/753 du 29 mai 2009.  États-Unis – Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes, Prorogation de dérogation, Décision du 27 mai 2009.  La dérogation autorise les États�Unis à accorder le traitement en franchise de droits aux produits admissibles en provenance des pays du bassin des Caraïbes sans avoir à accorder le même traitement aux produits similaires en provenance de tout autre pays Membre de l'OMC.


� Document de l'OMC G/C/W/657 du 27 octobre 2011.






